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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE HOMBOURG 

SÉANCE DU 16 AVRIL 2026 

 

Présents : Mmes : ADLER Camille, BAGARD Stéphanie, BALLARD Emilie, MESSMER Sabine, PUYOL Mélanie, 

SAUPIN Lila, TROMBINI Sandrine, MM : BRODHAG Sébastien, CUEVAS Gilles, MOEBEL Raymond, RIEGERT 

Loïc, RIEGERT Philippe, RIEGERT Roland, SALAVERT Fabrice, SCHILLING Jean-Claude 

 

Ordre du jour : 

 

01/ Désignation du secrétaire de séance 

02/ Approbation des comptes rendus des séances du 04 février 2026 et du 20 mars 2026 

03/ Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 – Budget Commune 

04/ Approbation du Budget Primitif 2026 – Budget Commune 

05/ Vote des taux de la fiscalité locale 2026 

06/ Vote des subventions communales 2026 

07/ Désignation des délégués communaux auprès du syndicat mixte EHPAD les Molènes 

08/ Désignation des délégués communaux auprès de Territoire Alsace Energies 

09/ Instauration d’une redevance réglementée pour chantier(s) provisoire(s) électricité 

10/ Désignation des délégués communaux auprès du syndicat mixte des Brigades Vertes 

11/ Désignation des délégués communaux auprès de la SPL Enfance Animation  

12/ Désignation des délégués communaux auprès de la Régie de l’eau 

13/ Désignation des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) 

14/ Désignation des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 

15/ Désignation des membres de la commission consultative de la chasse 

16/ Désignation des délégués au comité consultatif des sapeurs-pompiers volontaires 

17/ Nomination d’un représentant à la CLECT 

18/ Adoption du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 2025 

19/ Désignation des représentants communaux auprès de l’AFUT 

20/ Vente de matériel communal 

21/ Renouvellement des membres de la commune au bureau de l’association foncière 

22/ Points divers 

23/ Tour de table 

 

 

01/ Désignation du secrétaire de séance 

 

 

M. Cédric BERLENGI, Secrétaire Général de la mairie, est désigné par l’assemblée comme secrétaire de 

séance. 

Dans les différentes délégations à adopter, une omission a été faite : il conviendra également de désigner 

les représentants de la commune à l’association foncière de Hombourg. Ce point est numéroté 21 dans 

l’ordre du jour. 

02/ Approbation des comptes rendus des séances du 04 février 2026 et du 20 mars 2026 

l’article L. 2121-15 du CGCT prévoit, en son troisième alinéa, que : « Le procès-verbal de chaque séance, 

rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le maire et le 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190488
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ou les secrétaires. » En conséquence, le conseil nouvellement installé doit, même si les conseillers n’ont pas 

assisté aux séances précédentes, approuver les procès-verbaux des derniers conseils municipaux, à savoir 

les séances du 4 février 2026 et du 20 mars 2026. 

Les deux PV sont adoptés à l’unanimité. 

03/ Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 – Budget Commune 

C’est le bilan comptable de l’année 2025, en fonctionnement et en investissement.  

Il a été présenté par M. ENGASSER lors de son dernier conseil en février, mais des soucis techniques du côté 

du service de gestion comptable (Les Finances Publiques) empêchait de voter définitivement le CFU. 

 

Rappel des équilibres financiers :  

o Section de fonctionnement : + 2 641 612, 37 € 

o Section d’Investissement : - 819 701, 87 € (dont 528 045, 16 € de restes à réaliser, travaux votés en 

2025 qui seront réalisés en 2026) 

o Affectation du résultat proposé :  

819 701, 87 € pour équilibrer le déficit de la section d’investissement 

1 821 910, 50 € en report du solde créditeur sur 2026 

 

Le CFU est approuvé à l’unanimité. 

04/ Approbation du Budget Primitif 2026 – Budget Commune 

Il est rappelé aux conseillers la réunion de préparation du budget qui s’est tenue le lundi 13 avril 2026. La 

proposition présentée ce soir est légèrement ajustée des remarques effectuées lors de cette séance : 

- La ligne d’investissement « rénovation du city stade » passe en « rénovation des installations 

sportives », afin d’intégrer la remarque de M. SALAVERT sur le besoin de rénover aussi le terrain 

de tennis 

- Les Restes à Réaliser ont été ajustés, il y avait une surévaluation de 17 778, 19€. Leur montant 

passe de 545 823 € à 528 045 € 

Les équilibres financiers du budget primitif 2026 présenté sont les suivants. 

o Fonctionnement 2026 : 4 539 013, 50 € 

o Investissement 2026 :  2 627 995, 16 € 

o Excédent prévisionnel en fin d’année : 878 913, 89 € 

Tout en rappelant que ce budget est extrêmement prudent, il laisse des marges de manœuvre à la commune 

en cas de besoin. 

 

Un travail conjoint entre les adjoints et les équipes sera réalisé pour rechercher des subventions 

complémentaires, qui pourront potentiellement augmenter nos ressources. 

Le Conseil Municipal sera informé régulièrement des dépenses réalisées via la présentation des achats 

réalisés dans le cadre des MAPA 

Le Budget Primitif 2026 est adopté à l’unanimité 
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05/ Vote des taux de la fiscalité locale 2026 

Mme la Maire propose de maintenir les taux 2025 qui étaient de : 

 

− Taxe Foncière (propriétés bâties) : 21,83% 

− Taxe Foncière (propriétés non bâties) : 39,76% 

− Taxe d'Habitation : 4,94 % 

 

Les taux sont adoptés à l’unanimité 

06/ Vote des subventions communales 2026 

Les subventions suivantes sont proposées au conseil : 

− Prévention Routière : 100 € 

− APAEI Cernay : 100 € 

− Delta Revie : 200 € 

− AFAPEI Bartenheim : 200 € 

− UDSP 68 : 220 € 

− Arboriculteurs d'Ottmarsheim 250 € 

− En Avant les Amazones 300 € 

− AFSEP (Sclérose en plaques) : 400 € 

− APAMAD : 430 € 

− Sahel Vert : 500 € 

− Amis des Landes 68 : 500 € 

− APALIB : 802 € 

− Association Foncière de Hombourg : 1 550 € 

− Amicale du Personnel de la Commune de Hombourg : 7 800€ 

Les subventions sont adoptées à l’unanimité 

07/ Désignation des délégués communaux auprès du syndicat mixte EHPAD les Molènes 

Préalablement à la désignation des différentes représentants et/ou délégués communaux, Mme La Maire 

propose à l’assemblée le vote à main levée, évitant ainsi des procédures de dépouillement longues et 

fastidieuses. Le conseil valide à l’unanimité le vote à main levée. 

Sont candidats pour le syndicat mixte de l’EHPAD les Molènes : M. Roland RIEGERT et Mme Mélanie PUYOL 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 

08/ Désignation des délégués communaux auprès de Territoire Alsace Energies 

Sont candidats : M. Jean-Claude SCHILLING et M. Philippe RIEGERT. 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 
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09/ Instauration d’une redevance réglementée pour chantier(s) provisoire(s) électricité 

Madame la Maire tient à informer les membres du Conseil que l'occupation provisoire du domaine public 

par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport/de distribution d'électricité et aux 

canalisations particulières d’énergie électrique permet la mise en place d’une redevance d’occupation 

provisoire du domaine public (RODP), imputable au concessionnaire (Enedis). 

 

Est proposé au Conseil : 

- De décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public 

par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport/de distribution 

d'électricité ; 

- D’en fixer le mode de calcul, conformément à la partie réglementaire du CGCT, en précisant 

que celui-ci s’applique au plafond règlementaire 

- De revaloriser ladite redevance chaque année, pendant toute la durée des chantiers, en 

fonction de l’évolution de l’indice d’ingénierie transmis par les autorités compétentes 

 

Le conseil valide à l’unanimité l’instauration de la RODP au plafond légal. 

10/ Désignation des délégués communaux auprès du syndicat mixte des Brigades Vertes 

Sont candidats : Sébastien BRODHAG et Gilles CUEVAS.  

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 

11/ Désignation des délégués communaux auprès de la SPL Enfance Animation  

Est candidate, Sabine MESSMER, Adjointe à la petite enfance et l’éducation. 

La candidature est approuvée à l’unanimité. 

12/ Désignation des délégués communaux auprès de la Régie de l’eau 

Est proposé M. Jean-Claude SCHILLING, ayant déjà certaines délégations de compétence « eau » pour M2A. 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 

13/ Désignation des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) 

Mme La Maire rappelle que dans une commune de moins de 3500 habitants, cette commission est 

constituée de 3 membres titulaires et 3 suppléants, et doit représenter la proportionnalité des suffrages lors 

de l’élection municipale, soit 2 sièges pour la liste majoritaire et 1 siège pour la seconde liste. 

Les candidatures proposées sont en conséquence :  

- Titulaires : MM. Roland RIEGERT, Jean-Claude SCHILLING, Fabrice SALAVERT 

- Suppléants : MM. Philippe RIEGERT, Loïc RIEGERT, Raymond MOEBEL 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 
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14/ Désignation des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 

Mme la Maire rappelle le rôle de la commission communal des impôts directs est lié à la fiscalité directe 

locale. Elle dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour 

déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation et elle participe à l’évaluation des propriétés 

bâties, ainsi qu’à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties. 

Les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur départemental des 

finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil municipal. 

La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit comporter 24 noms de citoyens 

représentant les différentes nature d’impôts directs. 

La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des 

conseils municipaux. 

 

Les candidatures suivantes sont proposées : 

1. Roland RIEGERT 

2. Pascal BAZYLAK 

3. Sébastien BRODHAG 

4. Fabrice SALAVERT 

5. Lila SAUPIN 

6. Paul BONELL 

7. Geoffrey PUYOL 

8. Guy KROENIG 

9. Jean-Claude SCHILLING 

10. Sabine MESSMER 

11. Mélanie PUYOL 

12. Raymond MOEBEL 

13. Sandrine TROMBINI 

14. Gilles CUEVAS 

15. Bruno BRUCKLER 

16. Martine MEYER 

17. Elodie CARDI 

18. Sylvain GENEVIEVE 

19. Josiane ZIMMERMANN 

20. Sylvain STURCHLER 

21. Marie-Anne HEINIMANN 

22. Loïc RIEGERT 

23. Camille ADLER 

24. Jean-Claude MALHAUTIER 

 

Mme SAUPIN signale qu’il y aurait pu avoir plus de membres de la liste Générations Hombourg dans les 

noms proposés à l’administration fiscale.  

 

La liste des 24 noms est adoptée à l’unanimité. 

15/ Désignation des membres de la commission consultative de la chasse 

Sont candidats MM. Sébastien BRODHAG et Gilles CUEVAS. 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 
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16/ Désignation des délégués au comité consultatif des sapeurs-pompiers volontaires 

Ce comité consultatif est nécessairement présidé par la Maire et comprend en nombre égal des 

représentants de la commune, maire compris et des représentants du corps des sapeurs-pompiers. Ces 

derniers devant comprendre au moins un représentant de chacun des grades composant le corps local, le 

comité consultatif communal de Hombourg comprendra quatre représentants de la commune et quatre 

représentants du corps des sapeurs-pompiers. 

Après avoir entendu ces explications, le conseil municipal passe à la désignation de ses représentants. 

Outre Madame Stéphanie BAGARD, membre et président de droit de ce comité en sa qualité de Maire, 

sont proposés : 

Sandrine TROMBINI, Fabrice SALAVERT et Mélanie PUYOL 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité. 

17/ Nomination d’un représentant à la CLECT 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est une commission qui se prononce 

sur l’évaluation des transferts de charges entre la communauté d’agglomération et les communes 

membres. 

Le code général des impôts prévoit et impose, au moment des transferts de compétence et 

d’équipement, l’évaluation des charges transférées des communes à la communauté d’agglomération. Ces 

coûts sont ensuite imputés sur les attributions de compensation des communes. 

Cette évaluation est présentée et débattue en CLECT qui délibère à la majorité des deux tiers de ses 

membres. 

La CLECT doit être composée à minima d’un représentant de chaque commune. 

Monsieur Jean-Claude SCHILLING se porte candidat. 

La candidature est approuvée à l’unanimité 

18/ Adoption du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 2025 

En novembre 2025, le conseil municipal a voté le transfert de la compétence « Service d’Incendie et de 

Secours » à M2A. En contrepartie, l’agglomération financera cette compétence en déduisant un montant 

fixe des versements de M2A à Hombourg (les fameux ACTP) 

Le travail de la CLECT était d’analyser ce transfert de compétence et d’évaluer le coût de celle-ci, 

notamment le montant de la contribution de chaque commune. Pour la commune Hombourg le montant 

est évalué à 25 406, 98 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve le rapport de la CLECT du 19 janvier 2026 joint en annexe 

- Acte que le coût net des charges transférées pour la compétence « contribution 

financière au SIS 68 » est de 25 406, 98 € qui viendra en déduction des ACTP versées par 

m2A à Hombourg 
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19/ Désignation des représentants communaux auprès de l’AFUT 

Madame la Maire rappelle que Hombourg est membre adhérent à l'agence d'urbanisme de la région 

mulhousienne, l'AFUT, anciennement AURM. 

Cette agence produit des études et une veille territoriale sur des champs de compétences variés tels que 

l'aménagement du territoire, la démographie, l'économie, les transports, la santé... 

Par son adhésion, la commune a accès aux études, aux bases de données, mais peut aussi commander 

des diagnostics ou études si nécessaire. 

La gouvernance de l'AFUT prévoit pour la commune de Hombourg un représentant titulaire et un 

suppléant. 

Se proposent Mme La Maire, Stéphanie BAGARD et M. SCHILLING. 

Les candidatures sont approuvées à l’unanimité 

20/ Vente de matériel communal 

L’ancien Maire, M. Thierry ENGASSER, souhaite racheter son bureau et les chaises attenantes qu’il a utilisé 

lors de ses deux mandats, soit 12 ans. 

Le prix de rachat proposé est calculé selon le principe d’indice de vétusté des assurances, à savoir 10% de 

décote par année dans la limite de 80% du prix du neuf, soit prix proposé de 636,62 €. C’est la somme 

que la commune aurait touchée en remboursement des assurances en cas de sinistre. 

 

Le conseil municipal a validé à l’unanimité la vente du matériel précité et le prix est de 636.32 €. 

 

21/ Renouvellement des membres de la commune au bureau de l’association foncière 

Conformément aux statuts de l'association foncière, il y a lieu de désigner 5 membres représentants la 

commune à l'association foncière : 

- 3 membres titulaires 

- 2 suppléants 

 

Sont proposés à l'approbation du conseil : 

- Titulaires: Bernard RIEGERT, Roland RIEGERT, Sébastien BRODHAG 

- Suppléants: Sylvain STURCHLER, Raymond MOEBEL 

 

Les candidatures sont adoptées à l‘unanimité 

22/ Points divers 

Demandes de subventions exceptionnelles des associations hombourgeoises. Le club de quilles Rhin-Hardt 

et le Conseil de Fabriques ont sollicité la commune pour un soutien particulier au pot d’un évènement : 

l’accueil de la remise des prix des championnats de France de quilles et l’inauguration de l’orgue rénové. 

Il est proposé au conseil de débattre de modalités de soutien applicables à toute association sur ces 

évènements ponctuels. 
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Après discussions, le conseil valide le principe d’un soutien de 200 € par demande lors d’évènements dits 

« exceptionnels ». Il appartiendra au conseil de qualifier la nature exceptionnelle de l’évènement (ou exclue 

les assemblées générales, les manifestations habituelles…) 

Un soutien exceptionnel de 200€ est en conséquence accordé aux deux demandes. 

23/ Tour de table 

Mme MESSMER Sabine rend compte des premiers conseils d’école auxquels elle a assisté. Les prévisions de 

la rentrée scolaire 2026/2027 sont de 39 élèves en maternelle répartis sur deux classes et 81 élèves en 

primaire répartis en quatre classes. 

M. SALAVERT Fabrice souhaite revenir sur la décision de remettre en marche l’éclairage public la nuit les 

week-ends. Il regrette la décision qu’il considère précipitée et l’absence de consultation du conseil ou d’un 

sondage de la population pour objectiver les attentes, ainsi que l’impact sur la biodiversité pour peu de 

personnes circulant la nuit les week-ends dans le village. 

 

Mme la Maire rappelle que cela ne représente que 15h d’éclairage en plus par semaine. L’expérimentation 

est maintenant lancée mais elle entend la demande de sondage des habitants. Une consultation des 

Hombourgeois sera faite après une période de test. 

M. RIEGERT Roland signale aussi que la Municipalité a pris cette décision après un incident important, une 

dame âgée ayant chuté sur un trottoir à la sortie d’une manifestation car il faisait très sombre, et s’est 

retrouvée avec blessures et fractures. La Mairie est malgré tout responsable de la sécurité publique. 

D’autre part, M. SALAVERT Fabrice souhaite avoir le positionnement de Mme la Maire sur le projet de Data 

Center Microsoft. Il souhaiterait la mise en place d’un comité de vigilance Hombourg-Petit-Landau. 

Mme La Maire répond que pour le moment, elle et son équipe ne disposaient que trop peu d’informations 

concrètes pour avoir une position éclairée sur un sujet aussi complexe. En peu de temps, une rencontre 

avec les services M2A et les représentants de Microsoft a été organisée en Mairie, et elle se prononcera 

lorsqu’elle aura suffisamment d’éléments en sa possession, elle n’est Maire « que » depuis 3 semaines et de 

nombreux dossiers sont à gérer, dont Microsoft. 

Mme ADLER Camille signale que les sollicitations de la presse ou autres se font de plus en plus pressantes, 

et qu’il est difficile de savoir comment se positionner en tant qu’élu. 

M. RIEGERT Philippe conclue qu’il faudra se concerter pour déterminer une position « conseil municipal » 

sur le sujet dès que les réponses complémentaires à l’avis de la MRAE auront été donnés par Microsoft. 
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Mme SAUPIN Lila souhaite lire une intervention qu’elle a préparée, relatant 3 situations qu’elle a vécu du 

précédent mandat et qui se sont tenus plus récemment. L’intervention soulève principalement les faits et 

les points suivants. L’intervention est retranscrite littéralement, seuls les noms des personnes hors conseil 

municipal sont ôtés en vertu de l’article L 312-1-2 du code des relations entre le public et les 

administrations : 

« Chers Elus 

 

Je tenais à vous partager 3 situations de faits que j’ai vécu en tant qu’élu de la République Française. 

La première situation de faits est la suivante : 

 

1/ Présidente du Bureau de vote pour les élections législatives du mois du juin 2024  

Par manque d’assesseurs alors que j’étais en convalescence suite à une opération du dos le 13 avril 2024, j’ai 

tenu le bureau de vote du 9 juin pour les élections législatives de 11h à 14 h. Assisse 3 heures consécutives 

j’étais en souffrance physiquement et épuisée psychologiquement. 

Je suis aujourd’hui très à l’aise de vous partager cet état de fait car je vais mieux et qu’il y a prescription 

juridique mais pas pédagogique ni morale. 

J’ai vécu une situation de sidération. Je me suis retrouvée seule témoin lorsque des électeurs se sont permis de 

dire en prenant les bulletins de vote « ce soir les arabes dehors et les élus avec » 

Vu la configuration du bureau de vote, aucun assesseur n’a entendu ou du moins personne n’a relevé. 

Tellement choquée, j’ai fait un black-out et encore aujourd’hui je ne peux mettre des visages ou des noms, ils 

étaient 3. 

Après le dépouillement, lors des résultats, Christelle Ritz (RN) 50,58% ET Bruno Fuchs (ensemble pour la 

république) 49,42%, cette phrase n’a cessé de résonner dans ma tête. 

CE SOIR LES ARABES DEHORS ET LES ELUS AVEC !!!! 

Je me souviens encore de la personne, me tapant sur l’épaule en me proposant de boire un coup pour fêter 

cela. Je lui ai d’ailleurs répondu non merci j’ai juste envie de rentrer chez moi. 

Dès le lendemain, j’en informe Mr le maire et le DGS. Sans témoin, pas de noms des agresseurs, en concertation 

nous avons décidé d’en rester là d’un point de vue juridique. Par contre ma décision de démissionner était 

irrévocable, ma santé physique et psychologique en dépendait. 

Prescription des faits donc toutefois je nous invite à en tirer les enseignements au regard des lois de 

la République et je propose pour les prochains Bureaux de vote de :  

- Mettre des binômes à chaque poste à la fois pour éviter les « agressions verbales sans 

témoin » intimidations…et pour témoigner en cas de situations d’agressions verbales. 

La deuxième situation de faits : 

2/ Les conditions de communication de ma démission en tant qu’élu de la République française  

Un programme chargé courant juillet 2024 entre les JEUX OLYMPIQUES, l’accompagnement des jeunes au 

centre sportif, le dossier de candidature et le passage du jury pour la 2éme fleurs, je me suis engagée à clôturer 

tous mes dossiers en cours et envoyer mon courrier de démission au préfet que le 31 juillet. Je restais élue dans 

l’attente de validation du préfet, réceptionné le 5 septembre en mairie. 

Durant la période estivale, j’ai souhaité informer les élus et les salariés de vive voix, chose faite pour certains 

mais n’ayant pas de cm, tous les élus n’étaient pas au courant. 

Cependant, plusieurs habitants étant informés alors que j’avais demandé la confidentialité de l’information ; 

en accord avec Mr le maire et par respect pour l’équipe municipale, j’ai envoyé un mail le 10 août en 

communiquant également une copie de mon courrier adressé au préfet ; ceci en toute confiance et dans le 

devoir de respect de la charte de l’élu. 

Rappel des règles de droits :  

- Article L1111-13 du CGCT : 
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« Dans l’exercice de son mandat, l’élu local s’engage à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité 

et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il 

poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, 

ou de tout autre intérêt particulier. (…) » 

 

3ème situation de faits : 

3/ Outrage verbal envers un élu de la République à l’occasion ou du fait de ses fonctions actuelles ou 

passées 

A ma grande surprise, 2 ans après, j’apprends que ce courrier confidentiel est diffusé et interprété par la liste 

« unis et engagés » lors de la campagne électorale, que je considère comme une campagne de dénigrement 

à mon encontre. De victimes d’outrages je me retrouve accusée d’avoir démissionnée et de revenir fière de 

représenter un nouveau projet pour Hombourg alternatif à la liste « unis et engagés » ;  

Le 20 mars 2026, suite à l’installation du nouveau conseil municipal, nous célébrons ensemble la figure 

d’autorité du nouveau maire de notre village, représentant une liste unie et engagée pour les générations 

d’aujourd’hui et de demain de HOMBOURG. Fière d’être nouvellement élue, aux environs de 20h, Sébastien 

Brodhag et moi-même, sommes en discussion cordiale et amicale pendant laquelle je lui explique ma 

déception par rapport à cette campagne de dénigrement quand soudain Mme XXX nous interpelle et brandit 

une copie de ma lettre de démission dans ma figure en s’extasiant, nous mettant avec Sébastien dans une 

situation de gêne intense et de sidération. Mr XXX a assisté à la scène. 

Les faits sont têtus et n’invitent à aucun débat aujourd’hui. 

En tant qu’élu de la république, je vous pose la question : Comment Mme XXX s’est-elle procurée un document 

confidentiel communiqué à la précédente équipe du conseil municipale ? 

 

 Et je nous rappelle un des articles de loi concernant la 

- Responsabilité et protection des élus Article L2123-34 à 35 modifié par LOI n°2025-1249 du 

22 décembre 2025.  

« La commune accorde sa protection au maire, aux autres membres du conseil municipal ou à l’un de ces élus 

ayant cessé ses fonctions lorsqu’ils sont victimes de violences, de menaces ou d’outrage à l’occasion ou du fait 

de leurs fonctions actuelles ou passées. Elle répare, le cas échéant, l’intégralité du préjudice qui en a résulté. 

(…) » 

En difficulté de santé à l’époque, je n’avais pas le recul que j’ai aujourd’hui devant vous …nouveaux élus de la 

République ☺ 

 

Merci donc de bien vouloir noter au PV du Conseil municipal de ce 16 avril 2026 ces 3 informations. 

Ce qui est important pour les élus de la République que nous sommes c’est de faire la lumière sur 

l’application et le respect des règles de droit. Lorsqu’elles ne sont pas respectées de prendre les 

mesures correctives pour les faire respecter et réparer les préjudices. Nous devons ça à nos concitoyens 

et à tous les élus de la République. 

Merci également de bien vouloir noter que je souhaiterais mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil 

municipal les points suivants :  

- Article L2123-35 de la Responsabilité et protection des élus : comment notre nouveau Conseil 

municipal se positionne-t-il concernant cet article et quelles actions devons-nous engager 

pour protéger un élu victime de violence verbale dénommé outrage envers des élus de la 

République ? 

- Auprès de quel organisme notre mairie cotise-t-elle comme la loi le lui impose pour assurer 

la protection des élus de la République ? 

Je vous remercie pour l’attention que vous m’avez accordée et je nous souhaite une bonne soirée » 
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M. RIEGERT Loïc rappelle le challenge de l’amitié du club de Quilles le 19 avril 2026 au complexe sportif 

 

Mme TROMBINI Sandrine rappelle la date de Haut-Rhin propre, le samedi 25 avril 2026 

 

La séance est levée à 21h30. 

 

 

La Maire,          Le secrétaire de séance, 

 

Stéphanie BAGARD        Cédric BERLENGI 


